Liste à l’initiative de l’Ecole Emancipée

Pour une FSU plus fédérale, plus offensive contre le libéralisme

Ce gouvernement et le Medef aggravent chaque jour les politiques libérales ! Des milliers d'emplois sont supprimés, la protection sociale massivement remise en cause, les services publics (Santé, Education, Recherche, Justice, La Poste, EDF-GDF… ) menacés dans leurs fondements, tout cela sur fond  de chasse aux sans-papiers et de répression anti-syndicale ! Pour des millions de salariés, la crise économique se traduit en crise sociale majeure.

Les services publics sont attaqués comme jamais

Des luttes importantes, se mènent et peuvent conduire à des concessions du gouvernement mais sans inverser l’essentiel. L'efficacité syndicale est alors interrogée ! Alors qu’elle est majoritaire dans l’Education, la FSU première organisation représentative dans la fonction publique d’Etat, n’a pas provoqué l’élan indispensable pour battre les réformes Darcos/Pécresse. Dans l’Education où 25000 postes ont été supprimés en deux ans, la FSU n’a pas su proposer, ni construire une riposte au niveau des attaques subies. Aucun plan d’action d’envergure n’est encore avancé à cette rentrée alors que les personnels ressentent bien l'aggravation des conditions de travail et que 16 000 nouveaux postes vont être à nouveau supprimés. Cette situation se décline aussi dans les autres secteurs de la fonction publique. 

Lors du dernier congrès de la FSU en 2007, nous avions, avec d’autres, dénoncé le fait que la FSU n’avait pas engagé toutes ses forces pour le retrait de la loi Fillon, laissant les lycéens isolés. Ce gâchis s’est malheureusement renouvelé cette année avec les luttes dans l’enseignement supérieur et la recherche. 

La « réforme » du recrutement et de la formation des enseignants pouvait être battue

Le mouvement dans le Supérieur en donnait l'élan, les contestations au sein même de l'institution affaiblissait le gouvernement. Or, pour la première fois, la FSU est apparue comme s’opposant, de fait, à une mobilisation exceptionnelle. Le refus de faire converger les différentes luttes dans l’éducation et de construire une riposte fédérale en s’appuyant sur les mobilisations existantes ont permis au gouvernement de passer en force, après avoir laissé le mouvement du supérieur et de la Recherche s’épuiser. L’abstention de la FSU au CTPM, sur les décrets Darcos est apparue comme un feu vert pour une réforme dont pourtant elle demandait officiellement l’abandon. La dispersion des votes selon les champs de syndicalisation a été perçue comme le signe d'une faiblesse de la fédération. 

C’est parce que ses syndicats sont souvent divisés, sans affirmation fédérale qu’ils sont impuissants à résister aux attaques qui se traduisent déjà en défaites significatives. Dans la Fonction Publique Territoriale, malgré de bons scores là où elle a fait campagne, elle n’a pas réussi a s’imposer comme assez représentative. Contre la RGPP, qui se fait à marche forcée, la FSU a contribué à développer des mobilisations unitaires sans réussir à les fédérer.

Unité et détermination dans les luttes contre la pwofitasyon !

L’unité, qui est une demande forte des salariés, n'a de sens que pour construire une véritable riposte à la politique antisociale de ce gouvernement ! C’est bien dans de tels moments que le syndicalisme de lutte doit montrer sa force et sa capacité à se dresser contre la société capitaliste et ses régressions.

Sinon, comme l'an passé, cette volonté de lutte des salariés est dévoyée dans des actions pourtant massives - preuve de la capacité des personnels à se mobiliser - mais éparpillées et sans lendemains ! 

Les grèves « saute-moutons » ont montré leur inefficacité en terme de résultats concrets ; il faut changer de stratégie syndicale.

A la détermination du gouvernement, il faut opposer celle des salariés du privé et du public, des précaires et de la jeunesse. Contraindre ce gouvernement à changer de politique exige la construction d'un rapport de force du niveau d'une grève générale reconductible.

Avec ce gouvernement, il n’y aura pas de « grain à moudre ». Il ne s’agit pas de négocier des bribes ou de célébrer une unité sans contenu mais bien de prendre à bras le corps les questions d’emploi, de précarité et des droits pour tous ! 
En Seine-et-Marne aussi, la situation exige une FSU radicale pour rassembler, dans l’action, les salariés sur tous les terrains où elle est en responsabilité et réaffirmer sa volonté de transformation sociale avec l'ensemble du mouvement social ! C’était le projet fondateur de la FSU, mis à mal aujourd'hui par un corporatisme étroit. Il est temps de réaffirmer l’exigence d’une FSU résolument combative et fédérale à tous ses échelons. 

C'est ce que l'Ecole Emancipée défend dans la fédération. Elle propose à tous les collègues qui partagent ces valeurs et ces objectifs de le faire ensemble. 

le 14 octobre 2009

N’hésitez pas à aller sur le site de l’Ecole Emancipée www.ecoleemancipee.org notamment pour faire connaissance avec la revue éponyme.
